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MEMOIRE SIGNIFIE. 

POUR DEPARTAGER' 

POUR les Prieur &' Chanoines Réguliers de l'Abbaye de Saint 
Acheul-lez-Amieni , Demandeurs. 

C O NT RE les' Cure, Sindic , MargmlUers & Hahitans 
d'EcçUinvillierSi Défendeurs, 



L 



E Confeil en procédant au jugement du Procès, s'eft trouvé partagé 
en opinions. 



A DIRE. 



ET A DIRE. 



fu 

boute lefdits Prieur & Chanoines 
Réguliers de Saint Acheul de toutes 
leurs demandes > & les condamne 
aux dépens envers ïeJUits Jean- 
François Daulîé Curé , Syndic , 
& Hahitans de ladite Paroijh d'Ec- 
dainvilliers. 

De cet Avis ont été/ 

Messieurs, 



Il fera- dit, que le Confeil avant llfcradit^quekConfetlfaifitm 

faire droit , Se fans préjudice du droit droit fur le tout, a débouté & dé- 
des Parties au principal , a déclaré & 
déclare les Parties contraires en faits , 
en conte quence ayant aucunement 
égard à ladite Requête defdits Syndic, 
Marguilliers & Habitans d'Ecclain- 
villiers du nS Janvier 1737. a ordon- 
né & ordonne , que lefdits Syndic , 
JWarguilliers & Habitans feront preu- 
ve , tant par Titres que par Témoins 
pardevant que le 

Confeil a commis & commet à cet 

effet, dans des faits par eux arti- ^ De Montaran , Doyen j Compar- 

culez dans leurdite Requête j fçavoir , titeur , 
que depuis & compris i<57l. jufqu'en Longuet , 

1754. que lefdits Religieux de Saint DeBreget, 

Acheul ont formé leur demande le 1 5 Bunault de Fremont , 

Oélobre 1754. les deux branches Se M. le Prefident le Vayer, 
moitié de Dixme ont été levées Se re- Et M. le Prefident Mafcrany. 
cueillies féparémentj fçavoir, i*». pen- 
dant les neuf années 1671. 1672. 
1673. I(Î74. 1675. j6j6. 1677. 
1678. Sctôy^. durant lejfquelles les ^ 

Religieux ont perçu par leurs mains leur moitié de Dixme, raifonpour 
laquelle leur Regiftre ne contient aucune mention de recette d'aucun Fer- 
mier de cette Dixme pendant lefdites années. 

A 



Fait audit Conjèil 
^ Février 1737. 
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2°. Pendant les années 16S2. ôc i6Bj. durant lefquelles lefdits Reli- 
gieux ont auflt perça par leurs mains leurdite moitié de Dixme, leur Rç- 
giftre ne contenant aucune oîention de recerte pendant ces deux années. 

30, Pendant les années i<îpo. & 1^91. durant lefquelles lefdits Reli- 
gieux ont encore perça leur moitié de Dixme par leurs mains, ledit Re- 
giftre ne contenant aucune recette d'argent pour raifon de ce , pendant 
lefdites deux années. 

4<^. Pendant l'année 1(^5)4. le Regiftre faifant mention , qu'ils ont reçu 
dudit de Caix la redevance de cette année , lequel de Caix n'a jamais été 
Fermier de la moitié des Dixmes de la Fabrique. 

50, Pendant les neuf années 170a. 1703. 1704. lyo)". 170^. 1707. 
1708. 1709. & 1710. durant lefquellesleRegiflre defdits Religieux ne 
fait mention d'aucune recette des fommes payées par aucun Fermier , ce 
qui démontre que pendant ces neuf années ils ont*levé leur Dixme par 
leurs mains. 

50. Depuis & compris l'année 1714. julques Se compris Tannée 1734. 
ce qui compofe vingt-une années entières avant la demande , pendant 
Icfquelles vingt-une années confecutives , la moitié appartenante aufdits 
Religieux a été levée par d'autres Fermiers que ceux qui ont levé la moitié 
appartenante à la Fabrique , toutes lefquelles années forment le nombre 
de quarante-quatre années, pendant lefquelles ils articulent d'abondant. 
Se mettent en fait , que lefdits Religieux n'ont levé par eux ou leurs Fer- 
miers fur les Terres contentieufes pour leur moitié de Dixme , que la 
quantité d'une gerbe & demie des trois, & la Fabrique, tant par eux 
que par leurs Fermiers une pareille gerbe & demie defditcs trois gerbes 
pour fa moitié de ladite Dixme. 

Comme aufTi que depuis la ceffion faite à ladite Fabrique par le Prieur 
de Saint Faron en 162^. de la moitié de fa Dixme dans le Territoire Se 
Paroilfe d'EccIainvilliers, jufques & compris 1734. la moitié des Dixmes 
appartenantes à la Fabrique, a été levée diftin^ement de l'autre moitié 
deiciices Dixmes appartenantes aufdits Religieux pendant plus de quaran- 
te années. Se que pendant tout ledit temps de quarante années lefflits Re- 
ligieux nont perçu, foit par eux ou leurs Fermiers qu'une gerbe & demie 
par cent fur les Terres contentieufes , comme réciproquement ladite Fa- 
brique , tant par elle que par fes Fermiers, a perçu l'autre gerbe <& demie 
par cent fur lefdites Terres j perm*et aufdits Chanoines Réguliers de Saint 
Acheul de faire preuve au contraire , û bon leur fembie , pardevant ledit 
Commiffaire du Confeil dans le même* délai, pour le tout fait, rapporté 
& communiqué au Procureur General du Roy, être ordonné ce qu'il ap- 
partiendra, dépens refèrvez. 
« 

De cet Avis ont été , 

Messieurs, 

Vaflal , Rapporteur, Et M. le Premier Prefîdent. 

Mangot, 

H allée. Fait au Confeil , à Paris ce ^ Fé- 

Sourdeau , vrier 1737. 



ILsag./To.t dansle Procès , fur lequel les opinions ont été partagées, de 
décider , fi les trois gerbes du cent que le Prieur d'Ecclainvilliers laîffe 
pour la Dixnae a la moifTon fur les Terres de fon Prieuré , appartiennent: 
Totalement aux Chanoines Réguliers de Saint Acheul . ou fi la Fabrique 
d Ecclamvilliers a droit de Venir partager avec eux ces trois gerbes Se 
den prendre pour fa part une & demie. » . ' 

F ^ I T. 

Il y a dans la ParoifTe d'Ecclainviîliers deux gros DécimateurS qui par- 
tagent la Dixme de cette Paroiffe entr eux par moitié , l'Abbaye de Saine 
Acheul d une part, & de l'autre le Prieur d'Ecclainvilliers. 

Les Terres du Domaine du Prieuré ne font point exemptes de payer la 
Dixme, & l'Abbaye de Saint Acheul ell en droit d'y percevoir lamoitiéj 
on ne lui^contefte point ce droit. 

Elle rient ce droit d'un Seigneur Laïque, lui en fait foi & hommage; 
& lui paye annuellemenc, tant pour cette Dixme que pour la Cenfive, 
Seigneurie & Mice qui forment enfemble fon Fief à Ecclainvilliers, une 
paire d'éperons dorez 5 elle paye encore annuellement un muid de bled 
que ce Seigneur, dont ce Fief relevé, donna & afîîgna à rHôtel-Dieu 
de Beauvaisen l'an 1221. à prendre fur fa Dixme d'Ecclainvilliers i cela 
eft prouvé au Procès par quatre Reliefs , & par le titre même de l'an 

1221. 

Le droit du Prieur d'EcIainvilliers eft fondé fur fon Clocher, il eft 
Curé Prmiicii de la Paroiflê. 

Depuis que ce Territoire eft en culture, l'Abbaye de S. Acheul, fbic 
par elle ménrte, folt par les Seigneurs Laïcs dont elle tient fon droit, y a 
toujours pris trois gerbes du cent,-& le Prieur d'EcIainvilliers depuis 
qu'il en eft le Curé Primitif, en a toujours pris autant, enforte que toutes 
Iqs Terres de cette Paroi/Te payent de dixme au total fix du ceiît, fi ce 
n'eft qu on peut dire que hs Terres du Prieuré ne doivent que trois du 
ccm, en ne iaifant attention qu'à la quantité de gerbes qu'il eft obligé ds 
laifo pour la portion des dixmes de l'Abbaye de S. Acheul , & ne comp- 
tant point les trois quM reticfit par fes mains, ou fi l'on veut, qu'il éteint 
en fa qualité de Decimareur fur lui-même, parce qu'on ne peut pas dire 
qu^il fe doit à lui-même, nemini enimres fua fervit; ceft par cette raifon 
qu'il n'a jamais laiffé que trois gerbes du cent, mais en iaiflant ces trois 
gerbes, il ne lalffe que ce qu'il doit au Fief de S. Acheul. 

En 161^. le Prieur d*Eclainvilliers inquiété & pourfuivi par les Curé 
6c Habitans pour l'obliger à faire faire les réparations du Chœur & à ac- 
quitter les autres charges dont il étoit tenu en fa qualité de Curé Primitif, 
fit abandon de fes dixmes: les Marguilliers difent que ce fut à la Fabrique 
que cet abandon fut fait, ils n'ont jamais voulu erT produire l'ade, la 
minute même a été détournée j Se ils ont fait leur poffible pour faire 
perdre la connoiffànce que ces dixmes leur venoient du Prieuré. 

Ce qu'il y a de certain, c'eftque depuis cet abandon le Prieur a con- 
tinué d'en ufer pour les dixmes des Terres de fon Domaine comme il 
faifoit auparavant , & n'a pas laifle plus de gerbes que les trois qu'il avoic 



toujours laifTé à l'Abbaye de S. AcheuU cela confirme, ce qoe le drolc 
commun fait préfumer . qu'il na point prétendu aflTuieitir les Terres de 
fon propre Domaine à un droit de dixme envers les donataires , ^ qu il 
n'a prétendu leur abandonner que ce qu'il levoit dans la Paroifle lur les 

Terres des Particuliers. . , ,. t_ j ' 

Depuis 1620. les Curez ont toujours joui des dixmes abandonnées 
par k Prieur , ils onr joui pareillement à titre de Ferme des trois gerbes 
de dixme & des cenfives qui compofent le Fiel de S. Acheul. Cette 
contufion & réunion des droits des deux gros Decimateurs dans un Fer- 
mier commun , n'a cefle que depuis 1714. _ 

Pendant près d'un fiecle qu'a duré cette reunion des deux moitiez de 
dixme , il n'y a point eu de conteftation , & il ne pouvoit pas y en avoir. 
Le Prieur d'Ecclainvilliers ne payoit que trois gerbes du cent, &i Ab- 
baye de S. Acbeul navoic aucun lieu de fe plaindre, parce que c'étoit 
fon Fermier qui les percevoir, & que c étoit tout ce qui lui af^partenoir. 
Mais ces deux moitiez étant venues à Te diviCer par le bail que les 
Chanoines Réguliers ont fait de leur dixme à un Payfan,cet homme peu 
éclairé , ne pénétrant pas dans la raifon pour laquelle le Prieur ne laifloïc 
que trois gerbes du cent fur fes Terres, nelçachant pas qu il retenoii ou 
éteignoit les trois autres en fa qualité de Decimateur pour 1 autre moitié, 
incapable de former des doutes à cet égard, & par confequent de s en 
éclaircir, a fouffert que le Cnré partageât avec lui ces trois gerbes ^ 

Cet abus qui a commencé, comme Ton voit, en 1714. a dure-ju^u en 
17.4. fans que les Chanoines Regulieurs de S. Acheul en eulTent au- 
cune connoilTance, n'ayant aucun rapport en ce Pays-la qui eft a lept 

morcelles lieues de chez eux. , „^ , . .„. j-.^ • . - ^^,.^ 

Mais les Procès que le Seigneur d EcclainvilUers a fuTcite a cette 

Abbaye depuis quelques années , lés ayant mis dans la ncellite d y avoir 

plus de rapport & de voir leur Fermier qu'Us ne connoifToient qu a peme, 

parce que le plus fouvent il leur envoyoit fon argent fans venir^ a b. 

Acheul , ils découvrirent cet abus encore affez à tems pour empêcher 

qu'il ne fût couvert par la prefcription. Pour y remédier ils firent affigner Je 

Curé en l'année 1754. immédiatement après la recoke, en reltitucion de 

la eerbe & demie du cent par lui indùement enlevée fur les Terres da 

Prieuré Les Syndic, MarguiUiers & Habitans fe font joints a lui pour 

défendre fur cette demande. L'affaire mife far le Bureau, a été partagée en 

deux Avis ci-devant rapportés qu'il s'agit de départager. 

MOYENS. 

Par ce récit du Fait on voit que la queftion de fçavoir à qui appartient 
la eerbe & demie conteftée faifant moitié dii trois quelailTele Prieur 
pour droit de dixmê fur fes Terres, ne peut être décidée que par des 
titres ou par une pefTeflion qui y fupplée. ^ 

Les Chanoines Réguliers de S. Acheul n'ont point été dans 1 obligation 

de produire de titres pour établir le droi t qu'ils ont de dixmer fur les Terres 

du Prieuré, parce que leur droit eft reconnu & avoue de leurs Parties. 

A l'égard de la quotité qu ils y doivent prendre, ils prétendent que 



s 

cela eft fixé par l'ufage commun de la Paroifle j que ce n efl pas au gros 
Dedmareurà rapporter des titres contre chaqueParticulier, pour prouvée 
qu'en payant la dixme dans une Paroifle, il doit fe conformer à lufage 
commun , qu au contraire c'eft à celui qui ne veut pas s'y conformer à 
rapporter des titres qui l'exceptent de la règle commune. " 

Quant aux Marguilliers , il n'en efl: pas de même ^ leur prétendu droit 
de percevoir la dixme fur les Terres du Prieuré leur eft contefté j cepen- 
dant ils n'en rapportent aucun pour rétablir ; loin de-là ils ont pris toutes 
les précamions poflibles pour que l'adle de ceffion que le Prieur leur a fait 
de fes dîxmesle 25 Juin 1629. qui devroit faire la règle du droit quilsonc 
de percevoir des dixmes dans la Paroiffe d'Ecclainvilliers , puifqu il en eft 
l'unique fondement , ne parût point. Dans le commencement de la pro- ■ 
cedure ils ont même dénié qu'ils tinfTent leur droit du Prieur , parce qu'ils 
fencoient bien que le droit commun s'oppofoit à ce qu'ils prifTentdes dix- 
mes fur Iqjir donateur. 

En effet de droit commun la Fabrique eft exclue de dixmer iur les 
Terres du Prieuré. Le donataire n'a pas droit de dixmer (ur les Terres 
de fon Donateur, fuivant la règle, nemo likeraln nifi liberatus ; il lui faut 
donc un titre exprès pour être exceptée du droit commun j ce titre ne 
peur fe préfumer, les préfomptions au contraire font contre les Marguil- 
liers. Quelle apparence que le Prieur en leur cédant les dixmes qu'il pet- 
cevoic iur les Terres des Particuliers de cette Paroifle, ait en même jrems 
voulu impofer fur les liennes un droit de dixme nouveau qui chargeât fes 
Terres du double de ce qu'elles avoienc toujours payé jufques-là à l'Ab- 
baye de S. A cbeuU 

l\faut donc aux Marguilliers d'Ecclainvilliers au défaut de titre , une pol- 
feflTion bien marquée «3c bien confiance qui ait duré un tems fuffifant poui 
prelcrire. Ils en font convenus eux-mêmes dans leur Requefte du aS 
Janvier dernier, ils y abandonnent tout autre moyen, & foutiennent que 
cette quefticn doit être décidée par la polTefllan. 

Pour prouver qu'ils ont cette pofleffion, ils articulent dans cette Requête 
Se mettent en fait que depuis 1671. ils ont perçu au moins pendant 44 
années une gerbe & demie du cent fur les Terres du Prieuré j & parce que 
les Chanoines Réguliers de S. Acheul avoient foutenu que les deux bran- 
ches de dixme ayant été levées confufément pour l'Abbaye de S. Acheul 
& pour la Fabrique par un Fermier commun depuis i629.iufqu'en 17145 
il étoit impolïible que les Marguilliers euflent jamais eu jufques-là aucune 
pofreffion de prendre une gerbe & demie du cent furies Terres du Prieu- 
ré j quelle n'avoit pu commencer qu'en 17 14. que les Dixmes avoient 
commencé à être levées fepare ment i qu'il n'y avoicdonc pas lieu de 
les admettre à faire la preuve d'un fait qui vifiblement écoic faux. Ils ar- 
ticulent & mettent en fait dans cette même Requefte que pendant ces 
44 années les deux branches de dixme ont été levées diftinaement par 
deux Fermiers difiFerens, l'un de S. Acheul, l'autre de la Fabrique, qui 
ont partagé durant tout cetems-là entr'eux deux lestrois gerbes par moitié. 
Si ces faits articulez par les Marguilliers font vrais, leur droit eft do- 
rénavant inconteftable, ils ont acquis la prefcr ipt ion. Mais s'ils fe trou- 
vent faux, ils n'ont rien en leur faveur, ni titre, ni poffeffion fuffifante 

B 



pour prefcrire. Pour s'aflTurer de ces faits articulez d'une part Se dénier 
de 1 autre, il eft indifpenlable d'appointer à taire preuve j un fait poffef- 
foiredédfifdoit être admis aux termes de l'Ordonnance. Ici le tait eft 
d^^c.fi^puifqueia Fabrique n'ayant point de titre, la poffeiïïon de 40 
ans peut fede lui en faire un j ne pas oblerver ce que prefcrit là-delTus 
rOrdonnance, ceft donner lieu de pouvoir revenir contre le Jugemenc 
par Requefte civile. Tout récemment le Confeil en a entériné une du 
v.X'j 'If Rouen contre un Arreft du ip Aouft 1732. obtenu par 
lAbbede Ilfle-Djeuj le motif de cette Requefte, celui qui a déterminé 
ie Conleil à i'enrerjner , c eft que la pofleffion ayant été articulée d'une 
^art , & denjée de l'autre, on n avoic pas appointé à informer comme le 
prelcrit l'Ordonnance. 

ïtn'a donc pas été îoifible de prendre un autre Avis que celui qu'à 
pris M. le Rapporteur. ^ 

OBJECTION. 

Les Marguilliers diront- ils que la preuve des faits articulez n'eft pas 
admiflible, que les Chanoines Réguliers de S. Acheul l'ont eux-mêmes 
ioutenu dans leur Requefte du 5 1 Janvier? 

R E'P O N S E. 

' Les Chanoines Réguliers de S. Acheul ont dit que la preuve offerte 
des faits articulez dans la Requefte du 28 Janvier n'étoit pas admiflible, 
parce qu'ils étoient alors dans le cas de rapporter des titres qu'ils foute - 
noient être préférables à la pcffeRion articulée par h Fabrique. Ils fou- 
renoienî que la prefcription ne pouvoit avoir de lieu contr'eux dans le 
cas on ils étoient , d'avoir toujours eu pour Fermiers ceux là même qui 
vouloient le lervir contr'eux de la prefcription. Mais il eft jue-é que les 
titres d- l'Abbaye ne prévaudront pas à la poffeilîon prouvée, que la 
prelcrjption peut avoir iieu> ainfi le changement de langaLre vient du Ju^ 
gement. o o j 

L^Abbaye a foutenu le fait de po/Tcffion inadmiffible par un autre 
moyen fur lequel elle ne varie point. L'Abbaye foutenoit que la Fabrique 

"^ ^T?',V'"r'' ^^''^ ^^ P'^"''^' ^"'^^"^' °" "^ devoir pas l'admettre, 
^ qa il talloit fe déterminer par les titres de l'Abbaye. Or l'Abbaye fou- 
tient encore que la Fabrique ne fera pas fa preuve. 

Mais le Confeil ayant jugé par l' Arreft de partage que les titres de 
Abbaye de S. Acheul ne fuffifoientpas quanta prelent, d'un autre côté 

^abriqce n'ayant point de titres, il faut necefTairement revenir à la 
pofleflion. L'événement de la pofl^eiïion juflifiera ce qu'a foutenu l'Ab- 
baye des. Acheul, que la Fabrique ne fer oit point fa preuve^ l'examen 
de la poMon devient neceffaîre depuis l'Arreft^ l'Ordonnance le rend 
mdilpenfable, furcout dans les termes où l'affaire eft réduire par l'Arreft 
entre adjuger un droit fans titre & fans pofteflion, ou difcuter & appro- 
fondir une poffefîion articulée par i un & déniée par l'autre 

Dans la même Requefte où les Chanoines Réguliers de S. Acheul fou- 
tiennent la preuve articulée & offerte inadmiffible par les raifons qu'on 



vîenc de dire, ils y déclarent qu'où le Confeil en jugeroic autrement, ils 
dénient précifément les taits articulez ,& en demandent la preuve. Or 
c'cfl; ici le cas > les Marguiliiers ne font pas recevables à prqpofer que 
les taits qu'ils ont articulez eux-mêmes, & dont ils ont oflFerc la preuve > 
ne font pas admiffibles j s'ils Tétoient dans ce tems-là, pourquoi ne le 
leroient ils plus aujourd'hui ? 

Pour faire encore mieux connoître que TAvisi^e M. le Rapporteur 
doit prévaloir, qu'il foie permis de combattre celui qua ouvert M. le 
Com parti teur. 

Débouter les Chanoines Réguliers de S. Achcul de leur demande, 
c'eft décider que la gerbe & demie du cent qui fait l'objet de la contef- 
ration appartient aux Marguiliiers d'Ecclainvilliers i or ces Marguiliiers , 
de leur aveu , n'avoient rien fur les Terres du Prieuré avant 1619, par 
quel titre l'ont-ils acquis depuis î ils font donataires des dixmes du Prieur» 
mais ce titre bien loin de leur être favorable, leur eft contraire. De droit 
commun le donataire d'une dixme ne doit rien prendre fur les Terres de 
fon donateur : il leur faut donc un titre exprès & bien formel , qui leur 
donne fpecialement le droit de prendre la dixme fur les Terres du Prieu- 
ré h Is n'en rapportent pflfcpt , ils veulent fe prévaloir de la poflell'ton, 3c 
fouiiennent que c'cft ellFqui doit décider i: mais û les deux branches de 
dixme ont été levées confulément par un Fermier commun depuis 1(^29, 
julqu'en 1714. comme le foutiennent les Religieux de S. Acheul , iU 
n'ont point de poirelîîon fuffifànte pour fe faire un thre. Cette poifeffion 
n'a pu commencer que du jour que les deux branches de dixme, ont été le- 
vées diftinélement par deux Fermiers, l'un pour l'Abbaye de S. Ache«I, 
l'autre pour la Fabrique, & que celui de la Fabrique aura pris pdui^Tapàrt 
une gerbe & demie des trois. Les Marguiliiers articulent & mettent en fait 
qtie cela a commencé dès 1671. & qu'ils ont plus de 4.0 ans de pofleflîon, 
les Chanoines Réguliers le dénient. Dans ces circonftances , comment 
M. le ComparrJteur a-t-il pu fe déterminer en faveur des Marguiliiers 
qui n'ont, ni titre 3 nj poflèfllon prouvée ? 

OBJECTION. 

Dira-on que c'eft aux Chanoines Réguliers de S. Acheul à rapporter 
des titres pour appuyer le droit t|u ils prétendent avoir de percevoir trois 
gerbes du cent lur les terres du Prieuré ? 

R E' P O N S E. 

Le droit que les Chanoines Réguliers de S. Acheul ont de percevoir 
la dixme iurles terres du Prieuré eft certain & reconnu par leurs Parties 
adverfes. Cette reconnoi fiance leur tient lieu de titre, ils n'en ont donc 
pas befoin ; la difficulté quon leur fait ne roule que fur la quotité, mais 
elle doit être déterminée par l'ufage commun de la Paroifle , i& cet ufage 
eft de payer au total fix du cent, dont trois font inconteftablement pour 
l'Abbaye de S. Acheul ? pour leur payer moins, il faut un privilège qui 
excepte de la règle commune. C'eft à celui qui prétend ce privilège à en 
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rapporter le titre , & non pas à celui contre qui on veut l'exercer à prou- 
ver qu'il n'a point de réalité. Une poflelTjon même dans laquelle feroit un 
Pacticulier. contraire à l'uiage commun, quelque longue qu'on la fuppofe, 
àhs qu'il ne paroîc point de titre , qui le tire delà règle commune efl; un 
abus qui dcvroit être reformé pour le ramener à l'uniformité. Ceftle fen- 
timent de tous les Jurifconlultes * qui ont traité cette matière. La Jurif- 
prudence des Arrêts rendus en pareil cas le confirme. La qualité de Curé 
Primitif ne peut être le fondement de cette diftindlion, car elle prouveroic 
li\r. 2.. ch s. il en cite trop.Si elle avoitlieu contre les Chanoines Réguliers, elle cxempteroit tota- 
7à8de ce fcntimcnt lep^ent à leur égard les terres du Prieuré. Cependant il eft reconnu qu'elles 

& pluhciirs Arrêts. , . , .. ° ^• , r- j • ■« • r 

/^ojy. encore B amgc doivcnt la dixme} Cette qualité ne tait donc rien contre eux. Mais ians 
fur l'art. i,-i. de la attendre qu'on rapports un privilège qui excepte de la règle commune les 
terres du Prieuré, une preuve qu'il n'exifte point, c'efl que les terres de 
ce Domaine qui ont été données à cens & rentes à des Particuliers,payenc 
à l'Abbaye de S. Acheul trois du cent , cela eft fans conteftationj cefbnc 
des démembremens du Domaine du Prieuré , des terres delà même na- 
ture que celles qui lui relient. S'il y avoit un privilège pour payer une 
moindrq^ quotité , il s'écendroit également furies unes comme fur les au« 
très. ^., 

Les Chanoines Réguliers font donc difpenlè^de rapporter de titre'du 
droit qu'ils demandent fur les terres du Prieuré} leur qualité de Decima- 
teurs fur ces terres reconnue & avouée leur fuffit j l'ufage commun de la 
Paroiffe doit régler la quotité s'il n'y a titre au contraire. 

Il n'en eft pas de même de la Fabrique } fon prétendu droit de perce- 
voir la dixme fur les terres du Prieuré lui eft contefté. Il eft contraire au 
droit commun j ne tenant que du Prieur leur qualité de Decimateurs , ils 
ne peuvent l'exercer contre lui-même. Il ne s'agit pas à leur égard du plus 
ou du moins, il s'agit du tout. Ils ne peuvent rien prétendre que fur le 
. . fondeme-nt d*un titre précis ou d'une pofTefîîon de plus de 40 ans. Ils ne 

rapportent point de titre? on leur dénie lapoffefîîon. Elle nepeut fèrvic 
de fondement à un Jugement qu'elle ne foit prouvée. 

OBJECTION. 



Dira-t'on que la pofîêfîion des Marguilliers eft prouvée par les Baux 
qu'ils ont produits dans lefquels ils ont ^noncé qu'ils aflPermoient la moi- 
tié de la dixme d'Ecclainvilliers à l'encontre de l'autre moitié appartenan- 
te à l'Abbaye de S. Acheul .«■ 

1°. Ces Baux étant faits à l'infçû des Chanoines Réguliers de S. Acheul 
aux mêmes Fermiers qui levoient leur droit , ce que ces Marguilliers y 
infèroient étoit fans confequence, & ne pouvoit donner lieu à aucune 
conteftatioh > ils auroient pu également y inférer les trois quarts fans que 
■ cela en eût formé. Tant que la perception n'a point été diftin6le :, cette 
énonciation de Baux inconnus aux Chanoines Réguliers ^de S, Acheul qui 

le 



Te terminoit là fans dépoffeder réellement & de fait leur Fermier , n'a pu 
former une poCTeffion. 

20. Cette claufe même de la moitié eft reftraince dans ces Baux expref^ 
féraenc à la ceffion faite par le Prieur : aînfi pour fçavoir quelle étendue 
les MarsuiUiers donnoîent à ce terme de.moitié^ fi cela devoit s'entendre 
feulement de la moitié à prendre fur les terres des Particuliers de toute 
la Paroiffe , ou y comprendre les terres même du Prieuré, il faut avoir re- 
cours à l'a£Ve de ceffion auquel ces Baux font exprelTément relatifs ; les 
Marguilliers ne veulent pas le rapporter :, quoique fommez de le faire j ils 
ne peuvent donc tirer aucune induélion de cette énonciation. 

OBJECTION. 

La modicité du prix des Baux des Chanoines Réguliers , une remife 
faite d'uvfi piftole une fois feulement en vûë des grofles réparations faites 
à l'Eglife, une claufe inférée dans les Baux des Chanoines Réguliers que, 
quoique leur dixme foit inféodée, & que par cette raifon ils foient dif- 
fenfez de conrribuer aux charges , sHl arrivoit qu ils fuITent évincez de 
ce privilège, & obligez d'y contribuer , leurs Fermiers les en acquitte- 
roi ent > tout cela joint enfemble , donne lieu de foupçonner ou que lés 
dixmes de S. Acheul ne font point inféodées , ou que fi elles l'ont été , 
cette infeodation a cefTé lorfqu'elles ont paflTé entre leurs mains. D'ail- 
leurs on ne voit point que dans leurs Baux ils y ayent rien inféré qui dé- 
note qu'ils dûffent prendre tout fur les terres du Prieuré. 

REPONSE, 

Les Marguilliers en ramenant fans cefTe la queftion de Tinfeodation ; 
font parvenus à faire prendre le change. Monfieurle Compartiteur & 
cinq autres de Meilleurs qui l'ont fuivi dans fon avis , ont faifi l'objet do 
rinfeo dation comme capital & décifif. 

Si Monfieur le Compartiteur avoit fait attention qu'il ne s'agît pas 
de décider fi les Chanoines Réguliers de S. Acheul doivent contribuer 
ou non aux charges Ecclefîaftiques, que la queftion ne roule que fur le 
plus ou le moins qu'ils ont droit de prendre fur les terres du Prieuré , il 
auroit jugé que l'infeodation de la dixme ne doit y entrer pour rien. 

S'il s'agiflbit du droit de dixme en lui-même , ôc de fçavoir fi les Cha- 
noines Réguliers font en droit de la percevoir fur les terres du Prieuré * 
Tinfeodation auroit pu être un moyen mis en avant d une part , & com- 
battu de l'autre. La détruire n'auroit cependant pas encore été un moyen 
abfolument décifif en faveur du Curé Primitif» car on peut à plufieurs ti- 
tres percevoir la dixme far les terres d'une Cure , & il n'eft pas rare de 
trouver des gros Decimateurs dont les dixmes ne font point ïnfeodées,qui 
néanmoins la perçoivent fur les terres de la Cure. Au défaut de titre une 
poffeffion affés longue pour prefcrire y fupplée. 

Mais la queftion qu'il s'agit de décider ici n'a point du tout de rapport 
à l'infeodation. Il ne s'y agit que du plus ou du moins, que TAbbaye de 
S. Acheul adroit de prendre fur lesterresduPrieur j que la dixme de cette 
Abbaye foit inféodée , qu'elle ne le foie point , cela ne fait ni pour ni con- 
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tre j îl ne faut pas plus d'infeodation pour prendre trois «serbes que pour 
une &. demie qu'on ne lai contelle poinc. 

Auflî les Chanoines Réguliers de S. Acheul ont toujours rc'i-ardé la 
<:|ueftion de l'infeodation , qui fait: la matière d'une autre inftance /comme 
étrangère ici j ils ne fe font attachez à la pro^uver qu'autant que cela kur a 
paru neceffaire pour détruire l'idée que leur droit de dixme leur venoic par 
une ceffion du Prieur. C'eft dans cette feule vue qu'ils ont rapporté le ti- 
tre de 12 21. qui jullifie que cette dixme leur vient d'un Seigneur de Ju- 
melle qui la poffedoit, même avant ce tems, à titre d'hérédité de Ces ayeay. 
Que cette dixme foit donc demeurée inféodée, ou que Tinfeodation 
ait ce0ë, cette fauffe idée que les Margullliers vouloient donner de l'ori- 
gine du droit des Chanoines Réguliers n'en cft pas moins détruite j&ceft 
tout ce qu'on a voulu faire î s'il avoit été queftion de décider fur Tinfco- 
dation de leurdroitj ils en aurotent apporté bien d'autres preuves. 

Ils n'auroient pas eu de peine à écarter le préjugé qu'on tire de la mo- 
dicité du prix de leurs Baux j ils auroient fait faire'attention que la Picar- 
die ne le gouverne pas comme les autres Provinces du Royaume, on 
les biens font affermez à peu près leur valeur j que dans celle ci quand 
un Bail a été mis une fois à bas prix, il faut qu'il y relie i c'eft une efpe- 
Ce d'hérédité dont un Fermier ne fouffrira pas impunément qu'on Je dé- 
polTede. Que pour peu qu'un Curé foie foutenu de fon Seigneur, il ne 
iè trouvera perfonne allez hardi pour enchérir fur lui > qu'on til forcé de 
lui abandonner les dixmes à fon taux. De-là cette fucceffion de Curez 
Fermiers de S. Acheul depuis ^^29. & peut-être dès auparavant jufqu ert 
1714. elleauroit toujours continué cette fucceffion fans que le dernier: 
Curé qui les a pris par un Bail en 171 1. & eft décédé en i7i4.voulann 
procurer à fa famille le pro6t qu'il y avoit à faire , avoît delTus affocié à foa 
Bail fon beau-frere qui a continué d'en jouir en vertu de ce Bail. Cet hom- 
me-ci à fon tour l'a regardée comme fon pattimoinej<& il ne feroit pas aifé 
de la^lui«ôter. Toute l'autorité & la prudence de nos Rois n'a pu remé- 
dier à ce defordre. Le prix d'un Bail n'eft donc point dans cette Provin- 
ce une preuve de fa jufte valeur. D'ailleurs il eft notoire que quand la 
dixme Ecclefiaftique n'eft pas fuffifante pour les charges , Tinfeodée eft 
îenue d'y cojitribuer fubfidiaîrement tout ce qui eft inféré dans les Baux 
des Chanoines Réguliers de S. Acheul n'a rapport qu'à cette contribution 
fubfidiaire à laquelle les Fermiers s'engagoient ; cela joint avec un muid 
de bled de redevance annuelle à l'Hôtel-Dieu de Beauvais dont on les 
chargeoit , empêchoit encore que ces Baux ne fuflenc portez à un plus 
haut prix. Mais encore une fois ce n'eft point par l'infeodation de cette 
dixme que l'on a du décider fi l'Abbaye de S. Acheul a le droit de per- 
cevoir trois gerbes du cent fur les terres du Prieuré ou feulement une ger- 
be & demie. '-«^ ; 

A l'égard de ce qu'on n'a pas înferé dans ces Baux quelle quotité on 
devoit prendre fur les Terres du Prieuré, on n'enpeuttirer.aucune induc- 
tion, puifque les Religieux ont affermé leur droit tel qu'il eft fans défignec 
aucune quotité, ni fur les Terres des particuliers, ni fur celles du Prieur. 

RECAPITULATION. ' 

On voie donc que l'avis ouvert par IVIonfi^ur le Comparateur ne peuc 
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fe foutenir , qu'il n*y a été déterminé que par des motifs qui n*ont aucurt 
rapport à la queflion i qu'en le fuivant on adjuge la portion de dixme 
conteftée à une des Parties, fans quelle rapporte aucun titre , Se fans 
quelle prouve une pofleiîion fuffitànte pour yfuppléer, 

Les MarguilUers fentant bien eux-mêmes la necefllté où ils font au dé- 
faut de titre de prouver une pofleffion de plus de 40 ans > l'articulent * 
Se fe foumettent à en faire la preuve j l'avis de M. le Comparticeur efl; de 
les en difpenfer. 

Les Chanoines Réguliers dénient formellement cette pofreCîïon arti- 
culée , Sq en demandent la preuve , l'avis de M. le Compartiteur eft de la 
leur refufêr. 

L'avis de M. le Rapporteur au contraire eft dans toutes les règles. 

La queftion ne peut être décidée que par des titres ou par U pofleffioni 

Les Chanoines Réguliers ont en leur faveur la reconnoifTance de leurs 
Parties A'dferfes , comme quoi leur Abbaye eft en droit Se poOTeffion de 
percevoir la dixme fur les Terres du Prieuré j cela équivaut à un titre, Se 
les difpenfe d'en rapporter, 

La quotité ne doit point être douteutè, parce qu'elle eft déterminée 
par Fufage commun de la Paroifle , contre lequel un particulier ne peut 
prefcrire, il lui faut un titre qui l'excepte de la règle commune j elle l'eft 
encore par l'ufage des Terres démembrées du Prieuré, quiconftamment 
payent trois du cent à l'Abbaye de Saint Acheulj s*il y avoitun privilège 
pour payer moins à cette Abbaye , 11 auroit également fon application à 
ces Terres. 

Les MarguilUers au contraire ne rapportent aucun tirfe. De leur aveu 
ils n'av oient aucun droit fur les Terres du Prieur avant 162c. ils ne font 
point voir comment le droit qu'ils y prétendent aujourd'hui leur eft venu. 
La ceffion du Prieur eft plutôt un titre contre euK que pour eux , ils font 
donataires du Prieur , Se par cette railon ils n'ont point de droit de dix-- 
mer fur lu ij fuivant cet axiome du Droit , nemo liber aîis nijt liber atuh 

Les MarguiJIiers invoquent au défaut de titres la poftefîîon , préten- 
dant que c'eft par elle que Ja queftion doit être décidée : on leur dénie 
cette pofîèffion , on leur fait voir qu'elle n'a pii commencer que depuis 
que les deux branches de dixme ont été levées par deux Fermiers feparés, 
que depuis 1629. jufqu'en 1714. il n'y a jamais eu que des Fermiers 
communs. 

Les MarguilUers articulent & mettent en fait que pendant plus de 40 
ans l'Abbaye de Saint Acheul Se la Fabrique ont eu chacun leurs Fermiers 
feparés , & que pendant tout ce temps-là celui de la Fabrique a perçu une 
gerbe & demie fur les Terres du Prieuré, & que celui de Saint Acheul 
n'en a pas eu davantage. 

Les Chanoines Réguliers dénient ce fait , il eft décîfif, il faut donc en 
admettre la preuve , l'Ordonnance le veut,& c'eft le fèul moyen de déci- 
der à qui descontendans appartiennent les gerbes conteftées j c'eft l'avis 
de M. le Rapporteur qui doit être adopté. 

GRENIER, ProEureur. 



De rin^rlniCïic de h Veuve d'AuDui' Knapen , au bas da Pont S. Michel , a Tcntréc de h rue 

S. /indrédes Arcs, au Bon-Proteacur. 1737. 
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